
JOUR~AL OFFICIEL DU TERRITOIRE m: TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA ~'RANCE -t47 
~~! ...... ' •.~ .~. , ­

:...t\elltation aux Commandants de CercIf' du Territoire du Togo;' 
lit:. 8ur la proposition ou Chef du S('rYÎcf' fh'~ Fin::mres;' 
~ .l. Le C<HlseH d'!dmini!;o-h-ation ~nlendll tlans RB !o\éance du 2· 
~i>écembrelY22; 

~.f.' V~ l'approbation minii'tériélle suiVant lettre N" 3 C: du' 2 
l~ard923: .. 

J,' ,·ARRÊTE 

:;;·è Aar,c•• ra.o..a - u", arrêt~s n"33 du 23 Ma)'. 1921 et
ru> 1;19 du :;0 Décembre 19î1 sout l'apportés. 

e·-' An.. 2.~ Une indemnité pour frais de retlTr,$ent."ltioil t'st 
~alloUfSe aux fonctiûnnaires civils et militaires remplissânt les­
Kfonetiuns de ComllliW!daul de Cemle et de COlUmaudant de 
fSubdivis.i.on dans le Territoire du Togo. . 

'..:,; ART-: 3.~· Cette indemnité est~ duo aux fonctionnaires 
tqui remplissent elledivemenUa lonction Àoit comme titulaire 
... Elle est acqui,e dù jour ùe la pd..,,.it comme intérimaire. 

;~~ ~ servict;l. jusqu'à celui de la cessation. Elle n'est pas due 
,. ndan! 1. séjour à l'hôpital et. pendant la durée des permi'· 

ions. -~ , 

"",,:',:n ne lJ~ut être cumule plusieurs indemnités pour des Irais 
l~e :représentation. _ ~ . 

~_ ART. 4. - Les indemnités pour Irais de repr~sentation 
i~aoot ainsi 1ixées-; , ­

t· ·Comandant/du Cercle de LoMB .",.",,3,000 lroncs 

~ -00- d' A.éelIo , ' ...... 2.400 ,.. 
t\ 

··do- d'ATA.rAMÉ , . , , , , .1.800 ,.f" " 

k< -do- " de lüoUTo ' , , .. , , , 1.000 


l' COmmBl!~::t de';~ s~~:~~::N:~~~~::;",I,~: " 

r:- Commandant ete la Suùdivisio!l de BAK:{A.R( •• 400 " .. 

~.•~ ART, !J, - . Le Chef du Service des Finsnee. est chargé de 
~F;'&xéeu\iun du présent arNlté qui nura SoD effet à compter du 
,fer Avril 1923 et qui sera enregistré, communiqué partout 

.- Ù' besoin sera et iusf>l'é ~n Journal Officiel.' ___ 

" ., Lomé. le 27 Mars 1923, r BONNECARRÈRE 


t,

l·
i. CIRCULAIRE 
,t. A. s. No. 4t 6 

ABlESr ET..?ftrrl~NS~ TOUS ~ERÇLES.A 

f . Depuis quelquo temps les dem:ndes d'indigènes tendant à 
,>(lbtenir l'autorisation de laire en Europe des commandes 
~4'armes perfection.Q.ées me parviennent -de plus en plus 
,'llombreuses,l
" 
~ La plupart sont re~t11èa de l'avis favorable du Comman· 
~<Iant de Cercle, malgrè d'une part que l'iutéressé n'offre !Jas 
,''Wujours toufes les garauties désirables et que d'autre part le 
hléeret du 18 Aoùt t922 stipule en son article 3 que de ..,m· 
~ blablas autorisations ne .eront accordées "qu'à titre absolu· 
!1:menf .xceptionnel anx indigènes ayaut rendu des services 
~>q>écia!1" àu pays ou appartenant à un cadre administratif 
"'régulier et, à ceUx qui j\arfaitement conaus de l'autorité 

,. 
locale à.dniini~trntive justifieront avoir besoin d'UIH~ arme pour 
rléfendl'f~ eux-mN:nes ou leufs plantatio),ls contre les'anÎmaux 
sauvages. " 

L'autol'if'aUon de détenir une arme perfectionnée ronstitu6 
donc Ufte yéritablo fp.vem<- et comme je le pref'crivai$ dans 
mes instructions du 1'1 ~ovembre 1922 N" 907 sur le nouvefHl 
-régime des armeS ~rlUunition-s, lé nombre d:ês bénéfiüiairt'A; 
de ces luveurs doit êtic strictement limité à crux qui remplis. 
senlrès conditions fixées par le décret du. 18 ~oùt 1912. 

El) coniéquenc~ et li moins de cas absolument exception:­
nels je ''Yous~seraJ ob1iaé de ne ine trau8mettre aucune demande 
de J'espèce dont il s'agit s! 1~ pçtitionnaire ne· réunit pas 
l'une des conditions "Suivantes: 

ft) 'Àppartenlr à 1'8dm~nisLrat.foll dep.uis dix aus ; 

b) l1:tre Nt ~vice/dHUs la même ~l1aison depuis di~' ans;
• 

c l __Posséder des immeuble€> ou de~ plnntalions importan­
les et habiter depuis dix aus d!,ns la m~me lo""litè, -

-, 1 

En VOUliO confor:~HmJ à ces règles vous o})serverez l'esp'ri.l 
-de lu réglmnculation aduellementen vignenrdansleTerritoioo. 

l.orné, le 28 .\101'8 1923. 

Lp COllllllissiare rle la République' 

BONNECARRÈR~; 

AIfRÂ'l'h' .\'0. '81 l~u:U(fnt eu observaf1'oil lt','; mmil'p,"; en p1"f)~ 
v~"allce du p',"1 d'Âccra (GU/,I> CUAST) 

• 
Le Gouverneur de:-: ColonIes, 

1 
1 

Chevalie~ de la Légiorrd'Bonllenr, 

Commissaire de la République. 

Vu le décret du 23 Mars 1921 détèrmillunt 1.. "ttribul.ions 
et les pa'uvoirs du Commissaire de la R~pnbli'lue au Togo, 

,Ville téliigramme du Gouverneur de ln Gold Coast t'Il dHte 
du 2!lll1a!'s H123, • 

_ SQf la propositioH dn Ch.,-l du Scrvke ·dt' Sauti'. . ... 
ARRÊTE: 

t 

ARTfCLR PRBtilBR. Tout navire pruvénant du port d)Accra 
(GO'D COAST) sera jusqu'à 'Uouvel orùre, mis en observation 
à l'on arrivée dan« un port du Togo et tenu de mouiller li nue 
dirl!<;mce d'an moins deux: cents mètres du rivage. 

ART. Jl.~ L'accès du Territoire dn Cercle de Lomé est Inter· 
dit'~ tout indigène provenant de Gold Coast et hon muni 
d'un passeport sanitairé. 

AItr# 3. ­ I..es inlractions au IH'ésent arrêté seront pnnies 
des peines prévus àl'artîc1e 471 paragraphe Hi du code pénal, 

AaT, 4. ­ Le pré""n! arrété .sera,'enregislré, communiqué 
et publié partout où besoin sera: c • . -' 

Lomé, le 30 Mars 1923. 

B@NNECARRÈRE 

http:fSubdivis.i.on

